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REFLEXION:
J'ai mal à mon insécurité 
On nous parle à longueur de journée d'insécurité dans les journaux, à la télévision, des descentes de policiers toujours plus armés et autorisés à s'introduire dans votre vie à tout moment et sous n'importe quel prétexte.

Pour moi la véritable insécurité est ailleurs et malheureusement elle nous touche de plus près ; elle est là, à coté de nous, dans notre quotidien, dans notre vie de tous les jours, sur notre travail, dans nos porte-monnaie, dans le regard de nos enfants.

L'étau se resserre, les patrons mettent les bouchées doubles dans tous les secteurs qu'ils soient publics ou privés.

Sous le couvert d'attentats, d'insécurité, de foot, on veut nous mobiliser l'esprit pour nous rendre docile et accepter des conditions de travail qui se détériorent.

La situation du pays ou de la planète est un bon prétexte pour mettre en place tous les vieux projets.

Les atteintes aux personnes et aux statuts sont de plus en plus violentes et démesurés.
Ils attaquent le statut de délégué du personnel, de délégué syndical, pour discréditer et salir vos représentants pour pouvoir, dans l'individualité, culpabiliser, précariser, s'attaquer aux conditions de travail et au salaire.

Les exemples sont nombreux dans toutes les catégories, secteurs privé ou public.

- Ici un délégué trop actif qu'un chef de service convoque seul, pour le sermonner sur ses actions de délégué et dévaloriser sa fonction.
- Là un autre à qui on change le roulement, les repos et horaires sans un minimum de prévenance.
- Là encore on blâme un salarié sous le prétexte qu'il donne son avis sur l'organisation de l'établissement, et le lendemain on le licencie pour ne pas avoir pris en compte l'organisation du même établissement. Ce qui est valable aujourd'hui pour blâmer , l'inverse servira demain pour licencier.
- A l'Hôpital sous le prétexte de la mise en place de la réduction du temps de travail et le respect de l'application de la loi sur les salaires ( les 11 ,43 %, que les patrons et l'état refusent d' appliquer dans d'autres secteurs) .

On commence des négociations avec un projet en 36 points. Au bout de 12 points où la nature du texte pénalise le personnel de 3 jours fériés (accordés par arrêté ministériel depuis des dizaines d'années). Le gouvernement estime qu'un accord peut être signé et profite de la complaisance d'un syndicat autonome pour signer un accord partiel qui ne règle rien, bien au contraire, il met en place l'annualisation et la précarité et laisse en suspens, l'organisation de cette RTT, la question des salaires, ainsi que la récupération ou la compensation des récupérations qui s'accumulent depuis le 1er janvier. 
Accord signé, non pas par la direction mais directement par le conseiller du gouvernement, avec le syndicat complaisant, ( celui qui conseillait de payer la CSG et le CRDS) sans la signature de la direction , sans l'aval du conseil d'administration, sans l'accord du personnel, (accord signé le 21 Mai personnel rassemblé le 28 MAi) sans le syndicat fédéré a L'USM, sans tenir compte des arrêtés ministériel qui réglementent, les jours fériés.

- L'état bafoue les lois et la représentativité des salariés , alors pourquoi les patrons toujours a l'affût du profit maximum se gêneraient-ils ?

Pour moi l'insécurité c'est avoir un contrat à durée déterminée pendant des années ;

- C'est ne pas avoir d'augmentation de salaire pendant des mois alors que l'on voit les profits réalisés par les entreprises s'amasser.
- C'est ne pas pouvoir accéder a la propriété parce qu'un banquier ne vous prêtera jamais de l'argent avec des contrats de 1/3/ ou 6 mois, ou si vous êtes depuis des années chez le même employeur mais en intérim ou en contrat a durée déterminé.
- C'est être obligé d'habiter à 10/20/50 km de son lieu de travail parce que les logements proches de Monaco sont inabordables. 
- C'est l'augmentation des accidents du travail : multipliés par 6 en 10 ans.
- C'est être convaincu que on y arrivera mieux seul en se faisant petit, plutôt que de se rassembler, " tous ensemble " ;
- C'est priver nos enfants de vraies possibilités d'assurer leur avenir.
- C'est subir l'incertitude que nos retraites pourront être payées malgré les gigantesques profits que nous produisons chaque jour et qui nous échappent.
- C'est que peut-être l'avenir est aux retraites par capitalisation avec l'exemple américain de la faillite des fonds de pension et la misère des retraités qui se retrouvent sans ressource après avoir travaillé toute leur vie.
- C'est l'absence de réglementation sur le reclassement des personnes invalides.
- C'est la fortune en réserve de la sécurité sociale et les caisses de retraite qui n'ont pas pour mission de capitaliser. Alors que les frais de dentiste, de lunettes … sont mal remboursés.
- C'est être obliger de cotiser pour une mutuelle alors que les patrons économisent 2 % sur les cotisations depuis 2 ans et que la santé devrait être gratuite.

Et combien d'exemples encore. 

Oui le sac de la vieille dame que l'on vole sur un trottoir c'est important .
Oui la mobylette que l'on vole c'est inacceptable.

Il faut se donner tout les moyens pour que cela diminue et cesse. Mais cette insécurité là c'est l'arbre qui cache la forêt de notre vraie insécurité, pour laquelle nous n'avons pas d'assurance obligatoire, pour laquelle seule notre volonté de se rassembler viendra à bout de cette véritable insécurité et il est certain que l'autre diminuera aussi .
Cette insécurité fait des blessures profondes, difficiles à cicatriser. 

Et moi je sais que " tous ensemble " on arrivera à bout de l'insécurité. 

 

******

Délégué Syndical : métier à risques ?
Dans toute brigade de cuisine ou de restaurant qui se respecte, s'il est un salarié plus sollicité que les autres, c'est le Délégué Syndical.
Outre sa charge quotidienne de travail à fournir, il doit à tout moment se montrer disponible et attentif aux préoccupations de ses collègues.

C'est sans doute sa capacité de rassembleur et son efficacité qui en font la cible privilégiée de sa hiérarchie ; de récentes atteintes à l'exercice du droit syndical appellent la vigilance de chacun de nous.

Constat n°1 :

L'acharnement anti-syndical ne s'applique plus seulement à un certain type d'établissement (petite structure, promiscuité avec son employeur) mais se généralise, pis encore : il s'institutionnalise !

Ce sont maintenant les DRH*, les chefs, les cadres qui critiquent les questions soulevées en réunion par des délégués, allant jusqu'à les menacer de représailles dans leur travail et donc les pénaliser dans leur carrière.

C'est le retour de la censure, c'est aller à l'encontre du droit à l'info sur la vie de l'entreprise (dont nous sommes partisans), c'est bafouer la volonté des salariés qui ont élu leur représentant, c'est inquiétant et pour tout dire intolérable !

*(Directeurs des Ressources Humaines)

Constat n°2 :

Lorsqu'il repose sa casquette de délégué pour reprendre son poste de travail, le Délégué reste dans le collimateur des dirigeants de l'entreprise.
On sait qu'il ne gagne pas davantage (souvent moins) à la fin du mois que ses collègues, qu'il a les mêmes soucis qu'eux (chargé de famille), qu'il est financièrement vulnérable.

C'est bien là le point sensible ; on va le déstabiliser par des manœuvres sournoises, lui faire peur au point qu'il se dise : " j'ai une famille à nourrir, des crédits à rembourser, la défense des intérêts de mes collègues ne va-t-elle pas à l'encontre des miens ? "
Penser cela est tout à fait légitime, mais pas vraiment juste non plus.
Tenter de s'accommoder de ce que l'on sait "déloyal", courber le dos devant le rouleau compresseur du patronat, cela ne fera qu'augmenter le nombre des victimes
au final.

Et s'il n'y avait aucune victime ? Si l'on faisait jouer la sacro-sainte solidarité, fondement même de la force que nous représentons.

Constat n°3 :

Les luttes et les victoires emportées par nos prédécesseurs nous auraient-elles constitué un petit lit de lauriers trop confortable pour qu'on le quitte et reparte
à l'assaut ? 

Si nous avons tendance à oublier que l'union fait la force, les employeurs indélicats, eux, n'oublient pas la devise des Romains : " diviser pour régner ".

Dans chaque cas de harcèlement anti-syndical on retrouve les composantes suivantes :

_ On isole le délégué indésirable en lui appliquant un traitement de faveur histoire 
de dire : " voyez ce qui arrive au premier qui bouge "

_On le diabolise en le désignant clairement comme une menace pour l'équilibre de la boite.

_On dresse ses collègues contre lui en créant un climat malsain entre personnels : il suffit d'accorder une prime à l'un, de récompenser une petite trahison çà et là, et d'attendre qu'ils se bouffent entre eux.

_La liste, sans jamais être exhaustive pourrait être longue ; elle pourrait aussi inspirer certains mauvais esprits (on a surpris des chefs en train de lire LIAISON !) donc nous arrêterons là.

Le pire c'est que ça marche ; et quand ça marche, dans le sens qui nous est contraire, c'est que la passivité de tous l'a permis.

Il ne suffit pas d'élire un délégué et d'adhérer au syndicat de sa branche pour dormir tranquille en pensant qu'on a instauré un contre-pouvoir.
Chaque fois que ce contre-pouvoir est menacé dans ses valeurs ou dans son fonctionnement, il va de la responsabilité de chacun de le défendre.

Il arrive toujours un moment où l'on doit choisir son camp et dire : 

Si tu ne fais pas partie de la solution, tu fais partie du problème ! 
*****
Info importante: ( à faire circuler ;-)

Le 18, rue de La Turbie va s'écrouler sous la frappe des bulldozers, votre syndicat déménage à deux pas de la nouvelle gare, sous l'échangeur Sainte Dévote la nouvelle adresse sera à partir du 5 août 2002 : 

Union des Syndicats de Monaco 
28 boulevard Rainier III
98000 MONACO
*****
 

La Convention Collective de l'Hôtellerie :
Article 11 Repos hebdomadaire 

Le repos hebdomadaire sera appliqué conformément à la législation en vigueur.
Des tableaux indiquant les jours de sortie du personnel et des chefs de service seront affichés ; la Direction veillera à ce que les jours de sortie soient effectivement pris à la date prévue sauf accord entre l'intéressé, le délégué et la Direction……. Les journées de repos hebdomadaire et les fêtes légales ci-dessus mentionnées devront, lorsqu'une dérogation aura été autorisée :
- pour le personnel " au fixe ", soit être payées en supplément sur la base du 1/20em du salaire mensuel, soit être compensées dans la quinzaine, au choix de la Direction.

*****

Statistiques

Deux millions de morts du travail par an. Et pas un corse

*****

Pour en Rire 
Qui pisse loin ménage ses chaussures

*****

La parole aux femmes
C'est un type qui dit à un de ces copains :
- Je vais divorcer.
- Ah bon? 
- Oui. Tu supporterais toi, d'être avec quelqu'un qui boit, qui fume et qui rentre à n'importe quelle heure ?
- Non !
- Et bien ma femme non plus.

*****

Comment appelle-t-on une femme qui sait exactement où se trouve son mari tous les soirs ?
Une veuve ...

*****

Lui :Je ne sais pas pourquoi tu portes des soutien-gorge, tu n'as pas de seins !!!
Elle : Tu portes bien un slip ...

*****

Quelle différence il y a t-il entre un homme et un chat ?
Aucune, tous les deux ont peur de l'aspirateur ...

*****

Vous voulez que votre Syndicat soit plus fort ?

- N'oubliez pas de régler votre cotisation.
- Optez pour le prélèvement automatique. 
- Faites connaître votre syndicat à vos amis. 

